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La LXXIVème Session du Comité Consultatif a eu lieu à 
Luxembourg, Cercle Municipal, le 15 février 1962, sous la pré-
sidence de M. CONROT. 
ORDRE DU JOUR 
1) Approbation des Prooès-Verbaux des 72ème et 73ème 
Sessions. 
2) Echange de vues sur le Bilan Charbon 1962 (doc. 7368/1/61). 
3) Consultation, au titre de l'article 46 du Traité, sur le 
projet de Memorandum sur les objectifs géné~aux acier 
(doc. 6797/2/61). 
4) Divers. 
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I\Z!--~~ PTIESI~_FT ài t avec quolle .émotion 8t quelle angoisoe 
. . 
lo·s · membrc::s du Cot:li tô consultatif ont appris la tr,~gique explosion 
de Luisentlw.l ct suivi les opérations de suuvetago (f:Jli.I. les membr..§.:i 
du Com~~~_s; lèvent). Cette ca tas-tro1)he, qui v f<:i t 290 morts, est, 
dit-il, une dea plus terribles qu'on ~it j2WJis enregistrées. Elle 
endeuille 1~ Commun~ut6 tout enti~re. 
M; :le Pr::!sidcnt rend hormnn.ge à ceux qui sont to1'1bés 1_ victimes 
de leur dur métier, et s 1'incl'ine ·dov.;mt l' Lilial~t1Se ch:-1.,0-rin des lours. 
Il souhaite aux blessés et bralés una prompte et coillpl~tc guérison et 
forme le voE;.u qu 1 un .l·argo mouvement de solidarité e.gissante sc mani-
feste cn.fQ~Gur des familles endeuillées. 
D 1 ,;utre pm·t_, M. le Président e le ~•rofon4 regret d' informor 
ses colJ.ègucs du décès de M. Giusep:)o Bac ci • qui avait eonaaeré 
toute sa vie d. l'action syndicale, et qu:l,. participait aux travaux 
du Comité consultatif depuis le 15 juillet 1959. 
Au nom du Çonité, M. le Pr~sident adresse à sa f~mille, à ses 
amis, aux mineurs italiens, sos condoldnncas attrist~es. 
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l!.! ..... E:'iLJ~STIT.J;. associe la Haute Autorité u.ux paroles que ru:. :Le 
P~~sidont vient do prononcer, tant sur lc cataGtro~he de Luisenthal 
que sur la mort de hl. Bacci, 
A lt::t.'.2...oft.!.Sl .. ndo de •. i:i. le Pra!'lidcnt, le Ço&_id_~ll ta tif obsGrvo 
_g!lQ___minut§__g_fL.9il.&il.c~ 
A la suite d 1 uno intervention de I;L, I,IIC:L;;Ls, qui s'étonn2..it 
qu'aucun représentant de ln c.E,C.A n'ait pris la parole aux obs~qu~s 
dos mineurs do Luisonth.s.l, l.I~ .i.LiLVB.:>TITI répond que L: responsabilité 
n'en a incombé qu 1 aux or.;.;:.nisa te urs, et M._..Q.'Q.TERî·ruTH explique qu 1 à la 
suite d 1 un accord entre l'administratior~ dos houillères:do·la Sarr9';, 
lo gouvernement sarrois et les organisa ti ons syndicaL:s, il av2.i t été 
convenu ~uo lo Pr·ésident de llAssembléo parlcmontaira Guropéenne ?ren-
d~ait seul la parole au nom de toutes les institutions europ6ennes, 
Il est procédé à l'appel nominnl. 
• 
... 3 .. 
M. LE PRESIDENT communique à l'assemblée que quatre demandes 
de représentation ont été soumises au Bureau, au titre de l'article 
12 § 3 du Règlement, par MM. Baart, Baseilhac, Bentz van den Berg et 
Burckhardt : M. Baart par M. Vos, M. Baseilhao par M. Boutet, 
M. Bentz van den Berg par M. Langkemper, M. Burckhardt par M. Hartmann. 
Ces demandes ont été agréées par le Bureau, qui a cependant estimé 
devoir attirer encore une fois l'attention des membres du Comité sur 
la nécessité de limiter leur reoours aux dispositions précitées du 
Règlement aux cas absolument .exceptionnels • 
.1_es Procès-Verbaux de1L7.?,lme et 73èm,!J, Session~L§ont adoptés. 
Point 2 
!1• LE PRESIDENT rappelle que le docunent 7368/1/61, qu 1il 
veut encore une fois remercier la Hnute Autorité d'avoir élaboré 
dès le début de l'année, avait été renvoyé à la Commission Marché 
et Prix. Celle-ci, après discussion, a chargé M. Gardent de faire 
un rapport, qu'il va maintenant présenter au Comité Consultatif. 
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H. GARDENT, rapporteur, se félicite lui aussi que le bilan 
- --
charbonnier ait été mis à la disposition des membres du Comité dès le 
début de l'année. La commission a pu.ainsi l'examiner à loisir. D1une 
façon générale, si elle considère comme satisfaisants les renseigne-
ments fournis par la Haute Autorité sur la part du charbon dans l'évo-
lution de l'ensemble de la production énergétique, elle souhaiterait 
que l'analyse par secteur de consommation soit plus poussée, que 1 1 on 
étudie, notamment, les incidences des variations climatiques ou con-
joncturelles sur cette consommation. 
Il eot certes difficile de faire des prévisions en ce qui con-
cerne la quantit& de coke qui sera consommée par la sidérurgie. La 
réduction régulière de la mise au mille peut valablement faire l'objet 
de prévisions. Mais le fléchissement qui se manifeste dans la production 
sidérurgique, et dont la durée peut être plus ou moins longue, laisse 
place à de sérieuses divergences d'appréciation. Dans les autres sec-
teurs, en revanche, les contestations ne portent QUe sur des détails. 
Certains ont trouvé les chiffres de la Haute Aut6rité trop optimistes, 
d'autres ont dit qu'ils ne le sont pas assez. Mais tout le monde s'ac-
corde pour reconnaître que l'évolution de la consommation d'énergie 
est en général défavorable au cha.rbon dans les domaines autres que la 
sidérurgie et les centrales thermiques. Il semble toutefois que la 
position du charbon soit solide du côté du chauffage domestique : la 
Haute Autorité pourrait la renforcer encore en n'accordant son aide 
financière qu'à des constructions où serait installé un système de 
chauffage au charbon. 
L'orateur signale ensuite l'accroissement lent mais régulier 
des importations en provenance des pays tiers. Les Btats-Unis ont 
décidé récemment d'approvisionner leurs troupes stationnées en Europe 
avec du charbon américain. Certaines entreprises, d'autre part, 
pratiquent des doubles prix qui facilitent les importations. Enfin, 
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dans les pays à commerce d'Etat, les achats ne donnent lieu à aucun 
contrôle au niveau de la Communauté. La Haute Autorité devrait, sur 
ces deux derniers points, exercer sa vigilance. 
Cela dit, en l'absence d'une politique énergétique commune, 
et sur la base des errements actuellement suivis dans chacun des six 
~ays, le bilan de la Haute Autorité semble bien serrer d'aussi ~rès 
que possible la réalité. Mais si cette politique devait enfin voir 
le jour dans les prochains mois, ou si dumoins les premières mesures 
préconisées par le Comité étaient appliquées, il faudrait évidemment 
étudier l'incidence directe qu'elles auraient sur le bilan charbonnier. 
M. DE LA VALLEE POUSSIN juge la r8daction du dernier alinéa de 
la page 5 trop sév~re et propose de la remplacer par la phrase suivante& 
"Il importerait de vérifier si les prix pratiqués pour les i~portations 
de charbon américain ne tombent pas sous le coup de l'article 74, 1) 
et '2) du Traité". 
Il suggère ensuite deux autres modifications : page 6, à la 
fin du troisième alinéa, à la place de ''politique charbonnière", on 
lirait "politique énergétique". Page 7, dans la dernière phrase du 
deuxième alinéa, les mots ·"les conditions anormales" seraient rempla-
cés par "des· conditions anormales éventuelles". 
M. GUTERllliTH observe que les difficultés auxquelles les pays 
' 
membres se heur'tent pour l'élaboration d 1une poli tique charbonnière 
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cor;1munc sont cne oro loin d 1 être vaincues, comnw en. tômoign\'p.t les 
discussions qui s0 déroulant au sein de l'Assemblée parlementaire eu-
ropéenne. 
Or, tant ~u 1 unc tolle politique n'aura pas été définie ct ap-
pliquée, il fat'dra bion le.issc; aux Etats lo soin de rn.;ttr-3 do l'or-
dre, chacun pour son compte, dans lo m~rché du charbon ct du p~trolc. 
CGln dit, le bil1n présenté par la Hautc_Autorité ost dans l'ensemble 
correct. 
M, JUNG sign~.lo que si, aux Pays-Bas, le charbon joue encore 
le r8lc principal d~nu 1~ ~1auffagc domostiquo, il ne cesse de pordre 
du terrain en Alletüagne. En 1961, sur 1 million ct demi do poêles vEm.-
dus, BOO 000 fonctionnaient eu p6trole ct 700 000 saulamcnt au char-
bon. Il est très probable que cotte évolution ira s'accentuant. 
l!h_ CAP-A,!rNA constate quo le rapport de la commission, à la dif-
fdrcnce du document da la Haute Autorité, comporte nombre d'observa-
tions relatives à la )Olitique charbon~ièrc; il nü ponse pas que ces 
observations, qui ont déjà été foraulé3s en des débt:ts précédents, doi-
vent @tre reprises aujourd'hui. 
Il critiqua, comme M. do la Vallée-Poussin, mais plus viveuent 
que lui, l'alinéa du rapport consacré aux prix des ch~rbons importés 
d'Amérique; il souh~ito la suppression d 1 uno affirmation qu'il juge, 
pour sa part, inexacte ct qu 1 en tous cas on ne pourrait avancur qu'après 
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enquete approfondie. 
De mCme, M, Capanna s'élève contra le paragraphe da rapport 
1 
relatif aux importations en provan~ncc des peys à com~Grce d 1Et_t : 
il ne voit pas bien co qu'il faut entnndre par''contr6le coordonn~ au 
ni veau de la. Communauté" et demande p·:..r qtli la nécessité d'un tel con .. 
trôle a jamais été reconnue. Quoi qu'il on soit, l'orateur le répète, 
ces affirm~tions do la commission se ra]~ortont à des questions qui 
n'ont pas à être évoquées à propos du bilan charbonnier. 
, H. ZACCONE. s'associe aux roràcrcierricnts qui ont été adressés à 
la. Haute Autorité et au rapporteur de la commission, cerame aux obser-
va.tione. de u. Capanna sur l'inopportunité de cortainas affirmations. 
Il aurait souhaité que les prévisions fus sont fui tos ·48IIB dos 
perspectives plus larges ; elles auraient sans doute été difficiles à 
établir, mais elles aideraient efficacement, s~lon· lui, à définir une 
politique énvrgétique. 
Pour sa part, s'étant appliqué à étudier en détail l'évolution 
de la consommation do charbon en Italie entre 1954 ct 1960, il a con-
stat6 que cette consomwation n'avait pas ou do part dans l'augmentation 
de la consommation d 1 6norgie, qui a atteint 60 ~; an revanche, lu con-
somm~tion do fuel s'est accrue do 130 %. La part du char~o~ diminue 
constamment: de 19,30 ~ en 1959, olle est tocb6o à 18,30 on 1960 et à 
17,60 en 196I, 
~'analysa de la consommation par secteur r6~èle que la consom-
mation de charbon dans l'industrie a diminué do 40 ~ ct que les seuls 
secteurs o~ elle se maintienne sont ceux de l'industrie thermoélectri-
que et des foyers domestiques. Ces constatations ne doivent pas cepen-
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dant fair~ illusion dans ces s8cteurs aussi, lQ concurrence est 
très vivo. 
Toutefois, la consommation dos finus à coke s0 djvcloppo : 
los cok0ries italiennes ont conso~mé en 1960 60 % de la production 
nationale, contra 45 % seulement on 1954, ct 1 1on peut prévoir le mo-
mont où elles en 
pose un problème 
à coke sont très 
absorboront 
do plus, car 
limitücs. 
70 ~~o 
les 
mois, en r0alit6, ce développement 
ressources de la Cor,ununauté en fines 
D'autrG part, les centrales éloctriqucs no pourront accrottre 
leur consommation de charbon que si le coat de ce combustible n'ost 
pas trop dlevé, car elles ne sont pas maftress2s du prix de l'énergie 
électrique. Pourtant, 1 1ltalie s'oriente r&solument ver~ l'installation 
de centrales thermiques : 5 millions de kilowatts-heure, leur puissance 
installée doit passer, autant qu'on puisse le prévoir, à 10 millions 
en 1975 ; l1. con::wm.1:-. ti on passera alors de 10 à 18 millions de tonnes. 
Ainsi, sauf pour certain2s qualités, et sauf pour le secteur 
de l'industrie thermoélectrique, pour lequel se pose, d'autre part, une 
question do prix, lu consommation de charbon va inexorablement en se 
r8duisant. 
1.1, IŒGL;LJi est très satisf:üt du rr.pport do le. COLllilission qui, 
sauf sur le point soulevé p~r ll. Juna, na contient que des observctions 
justes. c~lle qui concerne le prix des charbons amciricains lui semble, 
en pD.rticulier, parù:i tom'=lnt justifiée 1 aussi en so1.1.hai te-t .. il le 
maintien. 
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Mt Kegel·considère que le bilan charbonuior doit Stre placé dans 
la pGrs?ective d 1une politique 6nergétique d'ensa~ble, Il estime qu'il 
est temps de prendre des m0sures pour radrcssGr la situation; et il 
aimerait approndre de le. Hnuta Autorité pendant conbicn de te~üps encore 
elle pense pouvoir so borner à ~réscntor d~t bilnns et à con~tnter ln 
décadence de l'industrie oh~rbonnière, sans rien tentor pour lrarrêter. 
li!.. ;{_/i.!f AN,P:SI1 explique que si ln vente des foyers doncstiques 
à charbon resto importante aux Pays-Bas, c'est parce qu0 les utilisa-
• 
tours pr6fèrent d~s appareils qui no dcm~ndent pas autant dre~tretien 
et de réelnge quG les foyers ii mnzout, et qui sont p;Lus dur<;~.blcs. En 
outre, une campagne publicitaire bien ordonnée a été menée en conmun 
par les ~reducteurs et les négociants : ceux-ci se sont pr6occup~s d'as-
surer à leurs cli~nts le meilleur service public, do les conseiller, 
de leur livrar uniqucQcnt du ch~rbon bian calibr6 ct trnité contre ln 
poussière. 
1 
Par de tels moyens, on peut cart~inJmont défendre efficac~mont 
le charbon dans un secteur o~ il a los plus grcndcs chances de r6sis-
ter à la concurrence. C0tte r~sistunce sera d'cutant plus facile que 
l'on construira desfoyers propres à utiliser indifférGmmcnt toutes les 
catégo~ies de charbon; los foyer~ construits ces derni~res annéeè sont 
en effet trop sélectifs, et cela. provoque des difficultés d'approvision-
nement. 
' 
- lo -
• 
. &J-'"I;.;.C.;;.::;A~RD;;;. trouverE:i t les observations de M. Capanna fondées 
s'il s'agissait de discuter, par cxouple, de pr6visions m6téorologiques, ' 
c'est-à-dire d'6vànements qui échappent à toute influence humaine. ~ais, 
sur le marché charbonnier, on peut agir. Il s'agit de savoir si on veut lo 
faire et, si oui, par quels moyens et dans quel sons. 
A propos des importaiions, l'orateur observe que les rocomman-
dations de la Haute Autorité qui tendaient à les limiter ont été très 
inégalement suivies. Un pays non producteur a maintonu sos importations. 
Trois pays proJucteurs ont limité les leurs. Un autre, enfin, producteur 
lui aussi, dévGrsc sa production dans la Cowr:lUn:mté, mais importe pour 
couvrir ses propr::;s besoins, Est-ce là une poli tique comrilun:1utairo ? 
Assurément non. Le rSle de la Haute ~utorité serait de dire qui a tort 
et qui a raison. Halheurausorllcnt, elle semble très hésitante, 1' on a 
même parfois l'impression, fort surprenante, que ses services jugent 
que ce sont ceux qui ont li mi té lours importa tians qui ont r.1al sorvi 
la Communauté 1 L'orateur souhaite vivement que la Haute Autorité pro-
. fite d 1un débat cornille celui d'aujourd'hui pour.tiror les chosas au 
clair. 
M. LEBLANC r(;)mercie la Haute Autorité d'avoir fourni aujourd'hui 
aux melilbres du Comité le tableau colilparatif qu'il avait der.-.a~dé. Mal-
heurousemont,ce tableau no peut qu'accentuer son pessiclisme, puisqu'il 
laisse prévoir, notamuent, une nouvelle ct sensible J.uguentntion des 
impsrtations. 
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Il rappelle qu'en 1957, toutes les instances internationales 
criaient à la pénurie; le résultat a été de porter les importations de 
charbon des pays tiers au niveau manifestement excessif de 44 millions 
de tonnes, alors que, déjà au cours de cette ·année, les stocks totaux 
(stocks aux mines , stocks distribué.s et stocks de coke comptés en 
équivalent charbon) se sont accrus de 7,7 millions de tonnes. 
En 1958 1 ce fut le désastre. Le charbon américain continuait 
d'affluer à raison de 25,8 millions de ton~es, bien que son prix fut 
alors très _supérieur à celui des charbom communautaires, que nous 
fumes contraints de stocker à raison de 24,9 millions de tonnes tandis 
que l'on chômait dans les mines l'équivalent de 6,3 millions de tonnes. 
En 1959, les stocks totaux montèrent encore de 5,3 millions de 
tonnes et la perte par chômage atteignit 12 1 3 millions de tonnes, tan~ 
dis que l'on importait encore 19 millions de tonnes. 
En 1960, malgré une conjoncture générale'favorable, la consom-
mation apparente de la Communauté n'augmenta que de 6 millions de 
tonnes et les stocks furent à peine entamés. La perte de production 
par chômage fut de 5,8 millions de tonnes, mais les possibilités de 
. 
production se trouvèrent réduites de 12,9 millions de tonnes et les 
importations totales atteignirent 17,7 millions de tonnes. 
En 1961 enfin, les importations remontèrent à 18 1 7 millions 
de tonnes et les possibilités de produc~ion sc trouvèrent réduites 
de 21 1 5 millions de tonnes. On chôma encore l'équivalent de 1,2 
million de tonnes. 
Pour 1962, les perspectives sont sombres. Les possibilités 
de production se trouvent réduites, a~ total, de 23,3 millions de 
tonnes, mais les importations totales atteindront 21,3 millions de 
tonnes. 
L'orateur s'élève contre ce nouvel accroissement des impor-
tations, car nos sacrifices n'ont servi qu'à faire la place aux im-
portations des pays tiers dont 70% en provenance d'Amérique. 
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Or l'on sait, depuis la publication, en avril 1961, du rapport 
sur la situation énergétique de la Communauté en 1961, que les Etats-
Unis pratiquent actuellement pour leurs exportations des doubles prix 
et à la séance du Comité Consultatif du 11 janvier on a parlé de dif-
férence de un dollar par tonne. 
L'orateur demande que la Haute Autorité fasse au plus vite 
une enquête approfondie' à ce sujet. Pour conclure, il appelle l'at-
tention sur le danger d'une politique de réduction des capacités de 
production qui, à son avis, va bien au-delà de ce que justifiait un 
assainissement raisonnable. 
M. CAPANNA répond à M. Picard : il voulait simplement faire 
remarquer, dit-il, que le rapport aborde des questions, qui, à son 
avist n'ont pas leur place dans un bilan pour 1962. En ce qui con-
cerne les importations, en particulier, il souligne que le Comité 
s'est déjà prononcé il y a un mois. En tout cas, les termes dans 
lesquels le problème est traité ne lui paraissent pas satisfaisants. 
M. BORNARD estime normal qu'à propos d'un bilan on formule 
quelques réflexions. C'est ce qu'a fait M. Gardent, et l'orateur l'en 
félicite d'autant plus qu'il approuve les suggestions formulées dans 
le rapport. Il souhBite que la Haute Autorité dise quelle suite elle 
entend donner à ces suggestions. 
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Pour H. GUTl.;;RliDTH, .1 t évolution de .la consor,mntion domestique 
en AllcQa.gne a'oxplique, d'une part, par le bas prix du fuel, d'uutra 
pnrt, par SEl. so.uplesse d'utilisation, particulièrc:11ent appréciée dans 
les foyers, fort nombrGux, oà 1 1hommo et la femme travaillent.·tous 
deux à l'oxtéricur. 
S'adressant ensuite à ses collègues it~liens, llorateur rnp• 
pelle ,qu0 la Co;.1munr..uté Çt été insti t.t:tée pour 0arc.ntir aux travnillours 
do l'industrie charbonnière la s6curité do l'emploi. Elle no peut pra-
, énergétique · · 
tiquer uno poli tique/ qui, pour satisfaire los o.s:t?i:ra ti ons d'un pays 
met:~bro, irait à ·1' encont:~.·e de 1' intérêt co~lfi!Un. Le charbon ost une ri• 
chasse qui appartient à la Communauté da.ns son ensc1nblo et que toute 
la Comr.mn::;uto doit défendre. Il est très beau de pf'.rlcr de libéralisme, 
'Mais, d'abord, ·dos lX1.YS tr:J.ditionnelJ.ement libércï.u:::, comme la Grande .. 
•' . ' 
Bretagne ou ias Etats-Unis, uontrent l'exemple on protégeant leur in-
dustrie charbonnière contre la concurrence grandissante du pétrole. 
Et puis, si chacun prétend. s 1 u'p}'rovisionner où il ve.ut - y conpris au-
~ . 
·près des adversaires déclarés du monde libre -t qu 1on ne pnrle plus 
d'Europe ni do Communauté ! L'Italie doit le savoir. & l'industr,ie ch'lr• 
bonnière n 1 entend pas se laisser étoufft:r. E,lle durera. longtemp.s encore. 
· Déjà las syndicats alleaands, devant los stocks qui s. 1 accumulen.t et les 
nenacos· de chômage, ont obtenu de leur gouvernement que les impo.rtations 
américaines n'a.ug8entont p~s. Ils e~tondont d~voloppcr leur actipn ct 
faire an sorte quo lca imp9rtations do p~trole brut soient, elles n~ssi, 
. . 
limit~os. Cola pout dciplaire à certains. ~fuis qu'on y prenne garde 1 
un jour peut-~tre, quen~ il n•i aur~ pl~s da charbon, los partisans 
. . . . 
d'une politique énergétique "libérale" le rc3'rot:toront. C;;.r, alors, los 
sociétés pétrolières mondiales détermineront à leur guise le prix de 
l'énergie. Lu Commun~uté a le devoir do veiller sur un patrimoine dont 
~6pend le sort de centaines de millions d'ho~~ès. 
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M. ROTH signale que de nombreux membres du Comité seront 
absents cet après-midi. D'autres souhaitent pouvoir quitter Luxem-
bourg de bonne heure, craignant de rouler de nuit sur des routes 
enneigées. Il conviendrait donc de ne pas allonger démesurément le 
débat. 
M. LE PRESIDENT appuie cette observation. Le Comité n 1a pas 
intérêt à reprendre aujourd'hui une discussion sur la politique éner-
gétique qui a déjà duré toute l'année dernière. 
~ CAPANNA serait assez tenté de renoncer à la parole mais il 
ne le peut pas, étant donné les dé~larations, d 1un ton très lourd, 
que M. Gutermuth a cru devoir faire contre l'Italie. Deux choses 
méritent d'être dites. La première concerne le pétrole, et c 1est 
qua les problèmes pétroliers n'.entrent pas dans les compétences du 
Comité Consultatif. La deuxième concerne le charbon. Une des causes 
fondamentales du retard qu'a subi le développement économique de 
l'Italie a consisté dans le fait que ce pays a toujours dû payer 
l.'énergie beaucoup plus cher que les autres pays de l'Europe centrale. 
L'orateur désire rappeler à M. Gutermuth que très souvent, et cela 
notamment dans les années qui ont suivi la deuxième guerre mondiale, 
. / 
les Italiens ont d~ payer le ~harbon plus de deux fois plus cher que 
les consommateurs de la Ruhr. Aujourd'hui, grâce à une série de cir-
constances heureuses, parmi lesquelles il faut citer notamment la mo• 
dification substantielle intervenue dans le secteur des transports 
maritimes, l'Italie peut finalement disposer de charbon à un prix 
qui se situe à peu près au même niveau que celui des au~res pays de 
la Communauté. Le problème, c'est done un problème de prix, et il 
n'a rien à voir avec l'esprit communautaire. Au moment où les pays 
producteurs de la Communauté se déclareront prSts à fournir à l'Italie 
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leur charbon au même prix que payent leurs consommateurs, les Italiens 
seront disposés à. acoepter une telle politique communautaire. Mais 
jusqutau moment ~ù l'on prétendra de faire payer aux Italiens le char-
bon communautaire 5 ou 6 $ plus cher qu'aux autres consommateurs, 
aucun Italien ne pourra accepter une politique capable de replonger 
l'Italie dans une situation d'infériorité. 
M. TACCONE ne comprend pas les attaques· si acharnées de 
M. Gutermuth. L'on est en train de préconiser une politique. autar-
~ique d~s un seul secteur, pour la simple raison que certains 
n'étant intéressée qu'à. ce seul sect.-:mr, oublient tout à. fait l''exis-
.... 
,tence de tous les. autres. Comment peut-on prétendre de poursuivre une 
politique autarcique dans le secteur de l'énergie, qui est fondamen-
tal pour le développement de·toute aetivité industrielle, l'orsqutune 
telle poli tique n 1 existe pas pour d'autres se.cte'urs ·présentant 1.mé' 
importance économique égale et m~me plus grande que celle du secteur 
que l'on voudrait protéger. La prétention d'instaurer une politique 
autarcique à. l'avantage du seul secteur charbonnier est simplement 
paradoxale. Les attaqu~s de M.· Gutermuth.· sont :donc .injustes et injusti-
fiées. D'ailleurs • estime l'orateur -·avant de·.penser à attribuer des 
resJ?onsabilités à l'Italie, M. Gutermuth devrait reconsidérer-la posi-
ti~n d~.liAllemagne. Du tableau n° 1 annexé au document 7368/1/61, il 
~~paratt que ce-pays importe des Etats-Unis 6 millions de tonnes de 
charbon, tandis que l'Italie n'en importe que 4,8. Pourquoi donc ee 
serait aux Italiens de commencer à faire des sacrifices, au moment où 
les Allemands eux-mêmes estiment plus avantageux de s'approvisionner 
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dans les pays tiers? Les arguments de M. Gute:tnuth sont complète-
ment déplacés et l'orateur les rejette au nom.de l'économie ita-
lienne toute entière. 
M. PICARD fait observer à M. Capanna que l'Italie n'est pas 
le seul pays de la Communauté pour qui, en raison de sa positton 
géographique, il soit avantageux d'acheter son charbon hors d'Europe. 
La France et la Belgique sont, elles aussi, dans ce cas. Mais leurs 
gouvernements ont pris des mesures de protection en faveur de 1 1in'-
dustrie charbonnière nationale. Si des mesures analogues ne sont pas 
prisee ailleurs, les conson@ateurs français ou belges n'accepteront 
. pas indéfiniment de payer leur eharbon plus cher que leurs concurrents 
italiens par exemple. C'est là un problème qui intéresse en premier 
chef la Haute Autorité. 
M. ZACCONE pense qu'il serait vain de vouloir défendre la 
production charbonnière en élevant autour d'elle·des digues de 
papier. Qu'on le veuille ou non, otest le problème des prix qui, 
en fin de compte, sera déterminant. On devrait pouvoir le dire sans 
~tre accusé de sacrifier l'intérêt commun à des préoccupations mes-
quines, 
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I~i. VAN DER R.CS·r ne croit 11as 'qu 1 il soit bon do rouvrir, dans 
los pir0s conditions ot dans une atmos~hèro ~assionn6e, un débat sur ln 
politiqua ~norg6tiqua. Ce débat a déjà ou lieu; il s'est dérould d~na 
un esprit très objectif ot i'l a permis au Comité de dégager, à la qu.:1.si 
.. . 
U:nanimi té, ç_uelqucs principes simpl0s qui petw<mt inspirer 11 action' à 
me nor. Il serait absurde du pcms;.:r quo la Comuun.Ju té pourrait saori'fior 
toute sa production do charbon, mais il lo serait tout autent d'ioaginer 
qu'elle pourrait, sc repliant sur elle-mftue, no tenir compte quo dès 
i~térêts des producteurs de charbon. C'est pourtant vors 1 1une ou 1 1 autr~ 
de ces deux conceptions extrêmes que semblent tcnclre beuucoup'dos in .. 
tervcntions de cc n::ttin. ~:!i~ux vaut a::fsu::c6ment r(7stor fidèle à la ligne 
m~yonne qui a 6té définie précédecmont ct réclamar l'étoblissencnt d'un 
régime vraiment CO!amunaut!'tire, assurant à tous les utilisateurs ~lacés 
dans des conditions cornparo.blcs un égnl accès à toutes les sources 
d'énergie. Or, commu l'a. souligné M. Picnrd, cette égalité n'est pas 
.assur6c actuellement ot chacun 4oit reconnaitrc l'existence de discrioi-
nations flagr3ntos, qui na pourront pas 6tro ind~finiment u~intenuos, 
M. Van d~r Rest e~t parsund€ qua le Cd~ité ~c~t nider la Haute· 
Autorit6 at la~ autres institution~ ritiro~écnnbs à d~gnger une politique 
constructive de l'énergie, ~~ais que, si 1~ d6bat se poursuivait cocce 
il s'ost engagé, on risQuerait de tout g~chor~ 
M. LE PRESIDENT appuie los observations do ?.I. Van der Rest, 
convaincu lui aussi que la poli tique énergû tique de Ja. Comr.JUnauté nc peut 
résulter quo d'un compromis~ 
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!.!. GARD~"W"rr, rapporteur, se bornera à répondra aux cri tiques 
qui ont 6t6 foruulées sur certains points précis de son rapport. 
·Si la commission a fait r~f6rence à la ?Olitiquc énerg6tique 
- ce qu'a regretté :M. Capannn. -, c'est que, tout en évitant de rou.. 
vrir le débat sur cetto question, elle a bion été obligée do constater 
quo tout bilan reposait sur une conception politique d6finie ct que 
celui qui lau~ était présent~ supposait qu'aucune innovation n'inter-
viendrait dans le domain3 de lb. politique énerg0tique de la Conuu-
nauté. Or, cha6un doit roconnaftre qu'on no pourra pas toujours s 1 en 
tenir aux pratiquGs actuelles. 
Le rapporteur reconn:~i t avec liF, do le Vallée Poussin que la 
rédaction du p~ragrnphe consacré aux prix dos charbons américains ost 
trop catégori~ùe, puisqu'on ne dispose pas actuellement d'éléments 
d'appréciation suffisants, 0t il propose une rédaction moins affirmative. 
De m6ne, il concède à M. de la Vallée Poussin qu'il convient d'écrire, 
au derni3r alinén, "poli tique de 1' énore;ie" I."Lu lieu do "poli tique char-
bonnière". Mais, en ce qui concerne la référence aux "conditions anor-
m~les de la concurrence'', il juge les scrupules de ~. de la Vall~c 
Poussin e·xccssifs : après un large débat, ,le Corai té a préc6deml!l.ent re-
connu que les conditions 3.Ctucllcs 8t.:?..iont anormales. 
Le rapporteur no rouvrira pas un débat sur la nécessité et les 
conditions dt un contrôle communautaire des iraportations en provenance 
des pays de l'Est 1 à une largo majorité, le Comité a préc6decmebt re-
connu cette nécessité tout en se déclarant incompétent pour définir des 
mod~lités. C1 cst à cette décision que le ra~~ort fait référence, ainsi 
qu'à la position prise publiquement par un certain noobre de responsables 
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·de la politique cincrgétique. La rédaction du rapport ne tend pas à 
faire croire que cetto· décision et cotte position aient été approu-
vées unanimem~nt, mais il est incontostablo qu'elles ont déjà reçu un 
large assentiment. 
·' 
Quant o.ux prt3visions rJêmcs, on n 1a i.lis en cause que celles qui 
concernent la consommqtion domc~tiquo : M. Gardent accorde qu'à co su-
jet la rédaction du rapport gagnerait à 6tre plus nu~nc6c. 
M, LAPIE, l.:dssant à M. Reyno.ud le soin de traiter du bilt~n 
charbonnier, répondra sur quelques points du rap~ort de M. Gardent, 
auquel il rond ho~wage pour su clart~ ct aussi pour su brièveté. 
Il constate qu.J le. commission 8'G le Comité lui-môme souhc..itent 
' que lo bil~n charbonnier soit situé~duns uri bil~n gén~rc.l des consom-
ma ti ons dr énereüi · : il fait observ Jr· què cc biian," qui donné on effet 
toute sa vc.leui 1u bilan charbonnier~ existé : il a été établi par la 
. . 
Ho.ute·Autorité on oollaboration avec los· deux e~écutif~ auropéene 
. . 
do Bruxelles, ct déposé le 23 janvier sur le bureau~du Conseil de mi-
. . ' . . 
nistros, auquel le privilège ùe la pr~mière·lecture est réservé. eette 
raison de protocole expliqu0 seule que lo bil~n général n'nit été a~ 
.. 
dreaaé auxmombres du Co~ité que do.ns cos tout darniers jours. Paurra-
t-il lui 6tre soumis plus t$t 1 1an prochain ? Tout dépandra de la date 
à laquelle le Conseil de miùistros sc réunira au début do 1963. 
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M. Gardent a souho.i té une 2.no.lysc P~~r s~cteurs de consomm3.• 
tion : cette analyse figure aux pages 14 à 45 du document de la H~uto 
Autorité. 
Il a deoandé aussi une an~lyse des aléas capables d'affecter 
la consommQtion; il s'agit essontiellomont dos conditions atmosph6ri-
quos t pour los prévoir, il faudrait posséder lo don de prophétie; fau-
te de l'~voir, on en est r8duit à tirer quolques inductions du passé; 
c'est à quoi lG Jauto Autorité s'est efforcée, et s'efforcera encore 
à l'avenir; mais en cette matière, los 6tudes, ün g6néral, n'ont pas· 
ancore été très poussées. 
Daus lo paragraphe de 1~ p~go 5 qui concerne la construction 
de maisons ouvrières, J:J. Lapic ne pÔut r>.ccoptcœ le mot "subordonnée" 
·qui figu~e au rap)orti la Haute Autorité no pout en effet mettre 
l'installation de chauffages au charbon comme condition à son aide, 
parce qu'olle ne contribue quo pour uno part modesto uu financeoent 
dos pro&ro..m•nes do construction, et n'est donc po..1.s en aosure d'imposer 
sa loi. En revanche, olle peut "rocomulc.ndor" 1 'utilisation du charbon. 
Elle s'est d'ailleurs engagée, le 6 novcubre 196I, à tr~:.nsmettro aux 
producteurs de charbon tous l:s renseignements en sa possession sur 
les programmes, co qui leur pcrt•lettrJ. dt .:.mtrGr en relation D.VOC les 
organismes constructeurs. 
En outra, les représenta.n.ts do la. Eau ta Autorité o.uprès d~~,_ oom-
mi~sions r6gionalas on~ reçu mission d'insister pour que priorité soit 
donnée aux ~rejets qui co~portont un cha.uffago o..u chnrbon ou au coko. 
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M. Gardent, poursuit l'orateur, a considéré que le bilan 
n'était qu'une simple extrapolatiçn statistique à partir ~es 
. 
chiffres des années précédentes. Ce n'est pas exact. Comment 
sont élaborés ces bilans? D'abord, il y a un échange de vues entre 
les experts des divers pays. Puis la Haute Autorité donne une appré-
ciation d'ensemble, qu'elle mGt en discussion au niveau politique 
·le:plus élevé, celui des ministres. 
M. Gardent, dans sa qonolusion, souhaite un allègement des 
"charges anormales" des charbonnages de la Communauté. En ce qui 
-çoncerne particulièrement les chargea sociales, une enquête a été 
·eRtreprise en juin dernier. La dernière réponse des gouvernements 
n'est parvenue qu'en octobre, et les experts se réuniront le 23·-féo.o 
vrier. Sans anticiper sur leurs conclusions, 1' orateur· estime qu'.il 
n~ faut pas de !aire trop d'illusions quant à l'effet sur les prix' 
dlune éventuelle fiscalisation-de ces charges. 
,. ·.· 
Quant aux politiques d'importation, la Haute Autorité en a 
ma.intes fois :_réclamé -la coordinati.on Ç-ans :le·.domaine des importa-
.tions de charbon;; .El,l.e a. soumis ·au Conseil de ministres, en octobre 
·.1961, des propositions··quin'ont·'éncoré été.ni appr.?uvées ni écartées, 
et qui font l'objet de discussions-entre les. di..;ers exécutifs de·la 
Communauté et les gouvernements, L'~rateur so~ligne en tout cas que 
1~ coordination des importatici~s cha;bo11nière~ ne peut prendre tout 
'son sens que dans le cadre d'une politique commerciale én~rgétiq.ue 
.. . . .. ., 
d'ensemble, qui suppose elle-même une politique énergétique commune 
à long terme. 
L'orateur conclut que la résolution adoptée par le Comité 
Consultatif le 11 janvier dernier a été une aide précieuse pour la 
H&ute Auyorité, qui souhaite voir les gouvernements se mettre enfin 
dlac.cord peur accepter les mesures qu'elle propose depuis longtemps. 
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M, LE PRESIDENT remercie M. Lapie et se félicite de constater 
que la Haute Autorité partage les soucis et les désirs du Comité, 
M, REYNAUD présentera d'abord des observations techniques sur 
le.rapport de M, Gardent; il exposera ensuite quelques idées sur ce 
qu'on pourrait appeler la "philosophie" du bilan, 
M, Gardent a relevé certains écarts entre les chiffres de la 
Haute Autorité et ceux des experts. Ils sont dus parfois à des fac-
teurs techniques : les statistiques normalisées utilisées par la 
Haute Autorité pour la Communauté ne concordent pas toujours avec 
tous les chiffres employés dans certain~ pays, Mais, d'autre part, 
la Haute Autorité se réserve le droit d'apprécier l'influence de 
certains paramètres de politique économique, 
Dans les perspectives,. M. Gardent suggère que l'on distingue 
entre les diverses catégories de charbon. Ce serait certainement in-
téressant, mais comme M, Gardent l'a d'ailleurs reconnu, très difficile, 
Néanmoins, un effort sera fait en ce sens, 
Enfin, M, Gardent demandait un bilan comparatif portant sur les 
années passées. Le tableau qui vient d'~tre distribué aux membres du 
Comité, et que M. Leblane a commenté avec talent, lui donne à oet.égard 
. . 
â'atisfaotion, 
116,U62 f 
.. 23 -
En ce qui concerne la "philosophie" du bilan,u. Reynaud a été 
choqué, comme I.I. La pie, p:lr los mots 11 oxtrapol::t ti on statistique" • La 
Haute Autorité, dans son trnvsil, c tonu coopte de diverses hypothèses. 
Certaines no dopendcnt pas d 1 ollo, ut elle a pris soin de les nention-
ner : conditions cli~~tiques, conjoncture g6n6r~lo, prix dos produits 
conourrel!lts.fPeut~~tro a.urait-iLfallu jjoùter la)politiquaoocmmerëia-
le dos entreprises ninièros elles-oGcos, qui 2uut influer, par axenple, 
sur les ventes en Italie • U.:lis le bilan s 1 inspire nus si d 1 uno hypothèse 
politique icplicite : c'est que le endre institutionnJl dans lequel 
s 1 exorce l'activité des entreprises ne changera pas au cours de 1 1an-
n6e. L~ H~uto Autorité ne m~connait nullument la volont6.politiquo 
qui anime los n0mbres du Comité ot ceux do l'Assemblée européenne. Mais, 
tant quo cette volonté n'aura pas abouti à dos r21ormos concrètes, elle 
ne pourra en tenir cowptc dans l'ütablissvmont do son bilan. Elle f.1it 
un travail de st::ttisticicn, non do mythologue. Naturoller:10nt, elle se-
rait 1~ prenière à sc r6jouir si les progrè8 accoGplis au cours do 
!tannée 1962 l'obligaient à rjviser son bilan chnrbonniur. 
M. HELJ),/IG observe quo les troupes américaines diAlle-
magne seront désormais approvisümnôoa en totalité avGc du charbon araé-
ricuin, Pour 11 ons0iJblo dos troupes stn tionnéos dans la Cor:rmunauté, la 
oonsooon.tion totale o1 éJ..ève à..l sillion 200 000 t,. dont 100 000 ~en 
République f~dérale. 
En ce qui concerne los pratiques de prix signalées au bas de 
la page 5 du rajport, l'orateur fait los n6oes réservJs que M. de la 
Vull6e-Poussin. La rédaction du t6xte dovr~it Gtre adoucie. 
11.69/62 f 
.. 24 -
Enfin, M. Hcllwig d~clare que la Huute Autorité est toute 
P,r8te à intervenir pour rew.E5dior ume insuffis:~nces è.u concours mutuel. 
Encore faudrait-il qu'on los lui sigualo. 
M._._ g.APJJi:NT, rapport our, ost tout disposé à i!:odifior son rap-
port sur le pr8micr et le second points~ S'agissQnt du concours outuel, 
il pr~cisc quo la commission n'c pas voulu oettro 1~ Ha~te Autorité 
on cause a elle entcnduit sc~looent signaler uno difficulté juridique 
~ui, pour l'instant, niJst pus résolue. 
Le r~pporteur répond onsu1to à ~. Lapia au sujet du mot "su~ · 
boràonriée'!. Quand.·ln. Haute Autorité pert:tèipe à des-~investisserJ.eilts 
techniques, m6~o si elle ost cinoritaire,.~lle exige bio~ qua ces 
investissements corrcspond~nt ~ux objectifs g~néruux 1 rion ne l'em-
p8cho donc de subordonnor l'octroi d 1une aide à la construction, même 
faible, à l'installation d'un chauffage.4~U charbon. 
Reste le rej_)roche d's.:woir pulé d 1 "extrapole..tion statistique"• 
Sur ce point, ~. Gardent ost obligé de maintenir sa position. C'est un 
fait qu'on ne relève dans ~e bilan aucune hypothèse dlavénir concernant 
une modification dans· lu comporto•:rent des ho::.1::1cs ou des institutions z 
la Haute Autorité a supposé quo los crrehlents cnt0riours continueraient, 
s~ns doute 1 1nurait-on jugée tiop optimi~tc ~i elle avait tenu coopte, 
dans ees pr6visions, do mesures qu 1 clle pr!-conisê, m~is quo le Conseil 
do ministres n'a pas encore prises. PGut-~tro, cepcndcnt, aurait-il . 
été préférable qu'olle en courat le risqua, quitte, si 1 1 évène~ont n'a~ 
vui t pas confir.IJ.é sc:s prévisions, à expliquer en fin d • année pourquoi a 
sa position n 1 cn eût été que plus forte. 
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M. REYNAUD observe que la Haute Autorité n'a pas hésité à 
modifier certains des chiffres que lui avaiont fournis les experts 
nationaux. Elle est donc allée plus loin qu'une simple "extrapola-
tion". Mais elle ne voulait présenter, dans son bilan, que des élé-
ments à peu près sûrs. Il sera toujours temps de réviser les chiffres 
si d'heureuses réformes interviennent. 
Le Comité aura d'ailleurs l'occasion, en examinant le memo-
randum sur l'acier, de constater qu'il arrive à la Haute Autorité 
d_l.adopter une attitude normative. Ctest qu'il s'agit là d'un domaine 
où elle dispose d'un pouvoir assez fort pour orienter la décision 
finale. 
Cela dit, l'orateur ne regrette pas que le débat de ce matin 
ait un peu débordé son cadre initial, Les charbonniers ont eu raison 
de parler de la politique énergétique, m~me si oe fut pour répéter 
des choses que l'on avait déjà entendues 1 Chacun sait que la meil-
leure pédagogie, c'est de répéter. 
M, LE PRESIDENT demande à la Haut"e Autorité si elle considère 
que l'échange de vues sur le bilan charbonnier est terminé, 
Il propose à l'assemblée, en présence de certaines objections 
d'ordre général soulevées, des modifications suggérées ainsi que de 
l'allure générale du débat, qui a parfois dépassé le cadre de l'ordre 
du jour, de verser tel quel au dossier de la session le "Projet de 
Rapport", dont la lecture devra, par conséquent, ~tre assortie de 
celle des comptes rendus de commission et de session. (Assentiment) 
M. MALVESTITI répond affirmativement et remercie le Comité. 
La séance est suspendue à 13 h 15. 
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Ma séance est reprise à 15 h 20 
lit LE PRESIDEJ:IT. rappelle que ·le memorandUI:l sur les· Objectifs 
généraux acier a été étudié par la com~ission des Objectifs généraux, 
' dont le rap})Orteur est E. van der Rest, et par la cor:u:lission des Pro-
blèmes du travail, dont le rapporteur est :'!. Weiss. Il donne la parole 
à M. Reynaud pour présenter cc docur::cnt. 
M. REY'NAUD expose quo, si la Haute Autorité a tenu à définir 
de nouveaux objectifs généraux, c'est parce que, depuis 1957, date à 
laquelle les précédents avaient été publiés, trois modifications impor-
tantes étaient intervenues. 
D'abord, les perspectives g~nérales d'évolution économique sont 
mieux précisées. On prévoit actuellerJont dans la Coonunauté, pour los 
années 1961/1970, un a.ccroisser:wnt dos pro'dui ts nationaux de 11 ordre 
· dé 4, 7 5'~ par ah. Le taux retenu en 19.57 était ooins élevé, En second 
. ' 
lieu, 1 1 évolution technique a· été tr:3s imporhmte dans la sidérurgie. 
Enfin, 1 1effort d'investissement a été très intense en 1960 ct 1961. 
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Il fallait ùonc faire ù. nauve:1u le point. Cor.:J.wmt a-t-on pro-
ced.é ? 
Dans une rr8~i~ro 6tn?a, d0s travaux préparatoires. nombreux 
. . ' 
0nt été 1.:enés, sei t par dos gr.)Up0s ér:1nnant ùu Cor:ti té connul tRtif., soit 
~ par l']S :;orvices d;.: la He.u t;e Autorité. Dans la soconcle étape, on. a fq.i t 
.:3.ppei à do tl·ès no::1breux experts de toutes origines, groupés en q~atre 
.grandes commissions- d4bouchés intérieurs, exportations, approvision-
nement en 1:1a.ti~r0s prc;1i0roo, ;:>roblèmcs 8conor.üquos .~t de r:tain-d 1 cüuvrv 
Au toJ~al, plus de 300 per·soanes ont apporté à ln ]a.ute Autorité 
cours d3 leur cobp~tonce. 
l.Q con-
•. 
Quels sont los principaux progr~s par ra)port au précédent uo-
norandum sur los Objectifs.gén~raux ? · 
En prunier lieu, l'an~lyse do la demande a ~té boaucoup plus 
pr6cisc. Pour la de~~nde int6rieure, on a proc6dé à une étude par sec-
tours, en tenant compta dos modifications i11tervonucs dans la struotu-
ro des écononioa, Pour lus exportations, on a étudié systécatiqucmont 
la situation ct los proG·ra.!.'lGtos des pays ütportatcurs ainsi q.ue los pers-
pectives qui s 1 ouvrent dovcmt les a.utros grands CXl)Ortateurs d' acior, 
notam:wnt la Grando-:Srcte.gne ot le Japon, 
' En second liou, on a. confronté les. progra.r.1mes Ll 1 invostisf,'lem.cnts 
. . . ; .. . . . : .• 
ct les besoins ainsi ~valu~s, Cette étude a pcrrrls do constater un équi-
li bro t;énéral, sauf en cc qui con corne les laï:Jinoirs à produits plats. 
Cependant, des probloraos écono::1iqu..os nouvyaux s0_ poseront à la 
sid6rurgie : d6classeucnt do cGrtaincs installations, dimension optima. 
. ~ .. . . . . '· . . . . . . . 
ct localisation des nouvelles unit6s do production, fornation de la 
:r.min-d 1 oouvre, financeucnt. 
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La Haute Autorité conpte poursuivre sos travaux en se propo-
sattt trois objectifs. Prcni~re~ont, reculer l'horizon des pr~visions 
jusqu'à 1970. Douxi~monent, approfondir les recherches, en particulier 
sur la demnnde do produits sidérurgiques, sur l'évolution do la consom-
cation selon les secteurs, sur les phénonèncs do substitution, sur 
1 t analyse du cor.u:10rco extérieur, sur 1 1 approvisionnor.:J.ent en matières 
prouières, ct notamnsnt ~m ninerai, sur l'évolution de la qualifica-
tion de la nain-d'oeuvre. Troisi~me~ont, cettre à l'étude des ~uestions 
nouvelles, tolles que les conséquences techltiques e~ sociales de l'au-
tomation, la localisation.des établissenents sidérurgiques, les réper-
cussions éventuelles de l'entrée de la Grande-Bretagne dans le i:larché 
eor.u:mn. 
La Haute Autorité sc propose également d 1 aocélérer le rythme 
do ses publications s peut-etrc on effet serait~il bon do publier de 
nouveaux objoctifs gén~raux tous los doux ans par exe1Jple, de manière 
à donner toujours les chiffres les plus précis et les plus utiles. 
M. LE PRESIDENT s J en f8lici te et ror.wrcio la Hc.ute Autori tu • -~:..;;.:;===;:.;~ 
du soin qu'elle a apporté à la préparation du docuuent soucis au Comi-
té. 
M, REYNAUD espère pouvoir soumettre prochainement au Comit~ 
le memorandum sur les objectifs généraux charbon, 
M, LE PRESIDENT pense que la déclaration de M. Reynaud peut 
oalmer lee inquiétudes de certain~ membres. 
Il demande ensuite aux rapporteurs, MM. van der Rest et Weiss, 
dtintroduire leur rapport. 
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Jg__VAN D_~U~ê..Z 7 ;I'f1'1norteur clo_ln _C_g_:;:~:_i_;;_:::_ic~ .f~s_9.!2J.Ps.t_ifs Y..~:· 
2.1_éro.ux, n.fir· do facili tor le tr~:w:ül du Cor,L;é, a donné à son r~:.p::;)Qrt 
la-farde d'un ~rojot do r6solutio~o 1n con~icsion y rec011n3it les n~­
ritos du nemoranduu; olle nd~ot pourtant qu'on n'a pas pu ~n 6li~inor 
tous los fnctours dli~cortitudo ct qu=il conviant, par cons6qucnt 1 d:0~ 
. L1torprétor los indic at ions avec ~·rudunco. Elle R nus si jugé g:clo 1~65 
représentait un avenir très proc~10, pour lequel los :;rands 11rojots dl j n-
vcstisscnoats sont déjà, olu.borés 1 au nains dnns lour principe, ct olle 
a ômis le voeu que la Haute A'ltorité otonde se:s rocards un }_)eu plus 
loin; elle lui suz~~ro do proc6der à une r6vision, sinon pornanente, 
du coins périoC:iquo 7 dos objectifs génér<J.ux. 
La com.lission a constat8 avec satisfaction quo lP. I-tnute Lutori-
té a~ait conpl~t6 cotte fois lus prévisions globnles par des pr~visions 
par secteurs, qui couportent assurémant, elles aussi, des 616~ents di~n­
certitudo, Dais QUi sont de nature à fecilitor 1 1 orientation des invcs-
tissO!.lCr~ts. 
Sous rùsorvo des uffcts que peuvont e:;.•traJ:ner les va.riaticns 
de 1a conjoncture, lo3 chiffras avanc0s ])ar la Bsuto Autorité ont paru 
correspondre h 1'6volution probable des besoins ot do la denande d'ici 
1965. Soulos, les pr~visions pour l'It~lie soublent un pou faibles : la 
production ayant atteint ~&s 1S61 116quivalant do 11 cillions do tonnes-
lingots, il est logiquu do panser qu 1 allo d6passera 13 nilliona en 1965, 
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La commission est moins pessimiste que la Haute Autorité en 
ce qui touche aux capacités de production de produits plats. L'écart 
prévisible entre la capacité théorique et la demande est, certes, 
considérable; mais la capacité effective sera sftrement inférieure à 
la capacité théorique, et c'est sur elle qu'il faut raisonner .• 
La commission a accordé, d'autre part, une attention particu-
lière au problème des prix. Le souhait a été exprimé par un membre 
que les entreprises renseignent la Haute Autorité sur les incidences 
que l.eurs investissements auront sur les prix de revient. 
Dans l'ensemble, les besoins en minerai qui correspondent aux 
objectifs généraux pourront être couverts par la Communauté. Mais cer-
taines mines allemandes risquent de se trouver dans une situation dif-
ficile. En ce qui concerne la ferraille, l'avis général est que le 
problème, aujourd'hui, est, plut8t de qualité que de quantité. Pour 
les combustibles, la méthode pour utiliser un substitut du poussier de 
coke n'étant pas encore techniquement au poi~t, le chiffre de 2,5 mil-
lions de tonnes, qui figure dans le memorandum peut être considéré 
comme indicatif. D'autre part, les spécialistes étudient la possibilité 
d'injecter du charbon pulvérisé dans les hauts fourneaux. 
Enfin, la commission partage l'intérêt de la Haute Autorité 
pour les problèmes économiques fondamentaux qui sont énumérés dans les 
conclusions du memorandum et·souhaite qu'on en approfondisse l'étude. 
1169/62 f 
- 31 -
IA. rŒifLS, ra_j?porteur . de la __ co~'1)_ssi_(JJ!. c~çs Probl_Gl!!-.9.!!. du travail, 
cormJ.enta.nt son projet do rapport, expose: quo la comnlissiqn a été una-
nime b. juc;or nécessaire une analyse globale do l'évolution de la.main-
d 1 couvre dans ln sidérurgie • 11aiG olle a fn.i t clos réserves sur 1 t aug-
mentation des effectifs onvisag6o à la page 47 du memorandum : do nou-
vollds mesures d~ rationalisation risquent en effet de contrebalancer 
· ·11 effet l~G la réduction do ln. durée do tl·avail. Elle jut,·o ausoi. un peu 
optirfüstcs los pr0visions do ln. Ha tito Autorité touchant la raa.in-cl' oeuvre 
dos ninus do fer et souhaite quo, pour prot6cer celle-ci, on veille à 
limiter los importations de minerai. L'orateur obsurvo ensuite quo la 
iitu~tion varie bcnucocip selon les r6gions J excéQentniro ici, ln main-
d'couvre fnit d6faut ailleurs, Il serait donc utile quo ln Haute Auto-
rité compl~te son memorandum par dos indications e6norales. Los ohango-
tiant~ do stru6turo cntra!noront forc~mont ln furnoturo de certaines mi-
ne;s 'ou dos rucluctions dr effectifs. Ln. Hau·to Autorité cJ,oi t veiller à co 
quo los I;linours liccncius soient ro.piclcl.wnt ro'classés, si possible sur 
plr..co. Enfin, la commission met 1 r ['.Ccünt sur ln nûccssi t6 do r6orga.ni-
. sor ln forrù::..tion professionnellu. P~:.rtout, le nombre. è.es ouvriers em-
ployés ù. ln produ0tion diminue, tnnc1is qu' aut:;'iTJ.onto 11 effectif dos sor-
viocs d 1ontrotion. Dei professions nouvelles apparaissent, qui exigent 
üno grande .quulific~tion. La. Haute Autoritû .doit donc intensifier los 
efforts qu'allo u dJj~ fuits dnn~ cc domaine, ~otammont en ~tudinnt lee 
postas atteints pur le ~rogrèa technique. 
L'orateur si~nale, on terminant, c1uo .le üébut do lo. \lorni8re 
phr['<SO elu point 4 doit so lire. : "Il consid.ûrc. c1u' avec do nouvellos 
. '.. . ,·· -. . . 
mesures de ration~lisation, la. l'rocluction ros.tnnt constante, une réduc-
s : ~ 
tion è.o la. durée du travail n'entrn1ne pa.s nécessairement une augmcn-
tntion des efi'octifs. Il 
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M, MICHELS estime que le projet de merJorandum "Objectifs 
G6néraux Acier" est un document satisfaisant, établi avec beaucoup 
de soin, 
L'orateur estime que l'on peut admettre d 1 ores et déjà, 
d'Hprès les projets d'investis~eoents déclarés par les entreprises, 
que le potentiel de production suffira largement pour assurer la 
couverture des besoins en 1965. Il lui paraît m&me probable qu~ dans 
le secteur des produits plats, l'offre dépassera la demande. Comme 
il est probable que de nouvelles déclarations d'investissements 
viendront s'ajouter à celles qui ont déjà été reçues, et conne les 
investissements de remplacement auxquels il est régulièrement pro-
cédé entraînent souvent une augmentation considérable du potentiel 
de production 1 il se pourrait facilement que l'on se trouvât devant 
un excédent général de~ capacités de production, C'est pourquoi,_ 
M. Michels recommande à la Haute Autorité à.e suivre de très près 
cette évolution et, le cas échéant, d'attirer l'attention des pro-
ducteurs sur ces risques, afin de leur permettre de prendre en temps 
utile les décisions qui s'imposent et, éventuellement, d'allonger le 
calendrier de leurs projets d 1investissenonts. On éviterait ainsi des 
difficultés de trésorerie, les résultats d'exploitation ne seraient 
pas réduits ou le seraient seulement de .façon insignifiante et on 
préserverait les travailleurs de cons~quences fâcheuses dans le 
domaine de l'emploi. 
L'orateur appuie la suggestion faite à la fin du memorandum 
et tendant à soumettre les objectifs généraux, tous les deux ans, 
à une révision afin d'arriver ainsi à une certaine continuité de con-
ception dans les objectifs généraux.· 
En ce qui concerne le problème de la ~min-dr oeuvre, il croit 
que la Haute Autorité redoute, sans doute un peu prématurér.1ent, que 
le développement de la sidérurgie ne soit entravé par une pénurie de 
' 
main-d'oeuvre en 1965, notamment du fait de la réduction de la durée 
du travail, Néanmoins, l'évolution de la production et le nombre des 
jours ouvrés au cours des années 1955 à 1960 montrent que cette crainte 
n'est pas motivée, Selon les indications publiées par l'Office statis-
tique de la Communauté, le total des heures de -travail annuelles a 
augmenté de 2,8 % entre 1955 et 160 (passant de 980 millions à· 
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à 1 t~i1liard 8 millions) tandis que le nombre d'ouvriers a augmenté 
de 13,5 u;~. Pendant la uême période, la production d 1 acier brut s 1 est 
accrue .de 20,2 millions de tonnes, soit 38 16 %. L'orateur fait obser-
ver qu'au cours dea cinq .prochaines années, ces rapports favorables 
staw§lioreront sans dout~ encore car les app~œeils de production, avec 
leurs grandes oapaoités et leur mécanisation très poussée, n8cessitent 
qe · moi11s en moins de personnel. 
Sf~lon les indications de la Haute Autorité, la production an-
nuelle par inst[ülation en service a considérablement augnenté ëntre 
.1950 et 1960, en dépit d'une réduction de la durée du travail •. Cette 
évolution s'est poursuivie à un rythme prucipité en 1960/61. C'est 
ainsi qu'aux hauts fourneaux, on s'efforce d'obtenir des rendements 
journaliers atteignant à peu près le triple des rendement.s antérieurs. 
On peut observer aux nouveaux fours Martin et, dans les aciéries élec-
triques, aux fours à arc des conditions an~logues à cel~cs du conver-
tisseur LD. Dans les laminoirs actuels, in train.moderne à largqs bandes 
à chaud peut produire de dix à vingt fois plus qu'un ancien train clas-
sique à t8les fines. 
Conrne tous ces appareils de production nécessitent nains de per-
. sonnel qu'auparavant, M. Michels pense que '· 0 si. cette évolution se pour-
' suit au cours des cinq. prochaines années,. il n·' y a pas· 'lieu de s' atten-
dre· à un recrutement considérable de ·nain-d 1 oeuvre nouvelle, en dépit 
de lff réduction de la durée du travail, et quelle que soit la production. 
Il PJ;'Ïe donc la Haute Autorité de faaire réviser et modifier .le chapitre 
intitulé "Ni veau. des ·effectifs en 1965 e"t recrutement .néce.s~~.ire" •·. 
' . . . . . . 
En ce qui concerne la qunl'i té de le. ·main.:..d 1 oeuvre, il s 1 agit de 
la· fornation correspondante à donr.er aux ouvriers~ L·1orateur pense que 
ce problè~e 'sera ·r6s•o.l1i égal~~ient. à' l' ~v~nir·,' _comr.ie il l'ta été pa~ le 
passé, si tous:: l~s. i~t-~ressés font .preuv~ ae b'o:imc volonté. 
1 
'. 
~n conclusion, l'orateur souligne l'i~portance d'une évolution 
pe.rallèle du potentiel de production et des besoins. S'il y avait un 
écart considérable, les conséquences n'en seraient nulle part plus né-
fastes que dans la sidérurgie, industrie nécessitant beaucoup de capi-
taux, Une coordination régulière entre capacité, production et besoins 
non seulement assure un niveau d'emploi constant, ~ais contribue aussi à 
améliorer le niveau de vie; cette coordination est une des conditions fon-
da!'lentrües d tune expansion économique constante. Le niveau de la produotim 
dans l'ensemble de la Communauté est fonction de la stabilité interne ainsj 
que de l'expansion de la sidérurgie, qui est l'une des industries ... clés de 
la Communauté. 
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,d.__G~],l,, qui juGe t;_u0 l'hourc ost è.. 1~:. diploLI;'.tio, sc défend 
do vouloir drosser r~ucun r~quisi toirc contre •J.uiconquo; son s cul sou-
ci sera do dCfcn~rc los droits ~os travailleurs, pour qui toute r6duo-
tion c~c J.a. production im:pliç_uc presque in6luct~1blor.mnt du chôw:·.ge. C 1 ost 
pourquoi il clülüLmclor~:. tout cl t abord si, au cas où lu production dininue-
r['.i t, rJos dispositions s~Jrc.iont prisés :pour sr.uvcgartlür cla.ns leur in-
tégralité los ressources dos tr~vaillours. 
Quelque audace qulil y ait à critiquer les conclusions de ~ucl­
quc trois cents experts ct supar-exports, I.t. Gn.illy so risqucrr.~ à le 
faire. Conv<'..incu Qu'il n'y a pas elu fumée sans feu, il a c1üjà posé dos 
c1uostione !3.n co:n:clission, sur ccrt~inos rumeurs qui oouront dans la 
Coi:l!aun,:utû r le elub des sidérureistos aurait L~Jcido do réduire ln pro .. -' 
duc.tion è.o 10 à 15 ~·~; il envisa:,:;oro.i t une e:ntcnto sur los J,Jri:c ct une 
rupo.rti tion des mnrch6s. On a rutorqué à 11. Gnilly, avec une prudence 
qu'il a admirée, quo dos invostiJntions étniont on cours. Il pose à 
nouveau la C1_Uootion, aulX: mo::1brcs ·:le 1:1. Haute Autol~i t6 cctto fois, . ct 
non plus à sos représentants 1 C8S rumeurs sont-elles fond6os ? S'il 
y n ou cnquôto, pout-on lui on comrüuniquo1· los résul tata ? Il ost dt au-
tant plus ir~q,uiot qu'il a appris qu'un leader c1c la sidérure;io frP.nçn.ise 
aurait annoncé une réduction do p1·oc~uction è.o 20 % dc..ns le groupe clo 
LonBï7y, ot ç.u'il o. J!U lirG d::..ng un journ[l.l fincncior belge, l'Echo do 
la bourse, on J:-o.tc du 27 novcr.1bro clornior, CJ.Ue plusieurs ontro1œisos 
belees n'utilisaiont plus quo 87,5 t de leur capncité do production 
et quo cotte décision avait été prise en accord avec los ontroprisos 
allGJilnndcs. Los a·i~~érurgistos Llo ln Communnutô, I'Suivent.l'cxonplo de 
leurs eollÜGUOC am6ricains, s er::dont disposés à mo.intonir los prix sur 
les marchés c1cs pays tiers, m~r.:~c u.u j,)rix c1 1uno :cücluction do leur pro .. 
duction. 
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Los trc:v:J.illeurs, eux, voulant avr.nt tout mc.intc-nir le niveau 
<.le l'emploi; ils n r :11Lmcttrt)!lt jamais tU1C. 1)0li t:Lquc ôconorüquo c1u.i au-
rait un r~utru but q_u0 ln settisfo.ction dos cspil'c~tions lm:nainus; }?our 
eux, 1 1 ho::~r.w doit ~t:.'o :~.u c0ntro do to·ato c.onsitéJ.::~tion écono:oliquo, Gt 
ln Hr.utc Autori tü a le dovoir de :net~;ro e:u IJOint uno politique :Propre 
à ~ssurar la Dtnbilit6 do la ~onjoncturc; ollo ne peut oublier que la 
.prod.uction n 1 ,.st l'o.s fai tc pour leo p:•oduoteurs ::w.isr>cur les c.o:nso~mr..-
toura. 
En conmission, on a vouiu f1:.iro cntcnch·c à Il. Gailly que sa 
.-
cucstion sortait ·du ccdro du d~bnt. Tel n'~st pas son avis, car si 1~ 
·pr<ttit-ltlO qu'ii. clüilonco ût<:d t tol6rJo, elle fnusscrn.i t los données du. 
problèno (lUi ost som~is n.u Comité • 
. , Il n'r. obtenu. c::.u'uno ·r..Sponso pL~rtiolle à une o.utro q:ucntion 
qu 1 il av.::.i t posée touchant lt:! nn.turo dos objectifs ["Ônér~mx ; s 1 aci t-
. \ . 
il d. 1 objoctits à atteindre, aruno oriont~tion do la ~reduction, ou da 
prot:;rar.::ncs à· valeur :;uroucnt iudicr~tivo ? Sa r~f6rnut aux D.lin8c.s 3 
ot 5 Llo 1' article 46 du T1·~ü.tü, !.~. Gtdl~-Y ostiuo que la. H[mtc l.utori t6 1 
nu ·lieu üo so borner à consto..tor cloG bqsoins, <.loi t donn?r nux rro,luc-
.tcurs une orientation. A son avis, ~llo so montre trop timide, en cette 
mati(;ro conne· en. bion J.. 1 <::·.Utl'CS. Sps objcc.tifs t;Snürr.u:c sont de cio:vl<W 
voeux e Croit-olle rospoctor l'?BP~it lu Trait6 en sc contentant d'Ctrc 
un buronu d '0tu\lcs (:t ,'l\.=J stc~tistiCJ,uos .. 11~mo. e::co1lont .. o.u lieu (le 
rcrr~plir lo r81o (~ 1 un centr.e· cl' i;.::pulsion écononiq_uo ? 
ExaL"lino..nt en::mi tc le uor;wr::mdum lui-lilÔmo, l.!. G~illy sc f0lici te 
quo los l1osoins int0riours niont étû 6tu<liüs secteur par 8octcur; il 
souho..i to1·ni t on outre uno ·.::mo.lysc do 11 input output pJ.r secteurs ot 
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En ce qui concerne los exportations, il è.splore que le memt;l-
randum passe sous silence le très importa:1t et très préoccupD.nt pro-
blème des 11rix de 1' acier sur lc3 me.rchéa extérieurs. 
Il souhaiterait qu'en faisant leurs déclarations d 1inventis-
senJGnto, les producteurs -donnent des indications quant à l 1 inciO.ence 
de ces investissements sur leurs prix de revient. Il regrette que lo 
memorandum ne contienne aucune inft'\rmation sur lt1. fore1n.tion des prix, 
rien qui permette de dire si los prix de vente sont ou non justifi6s. 
Sans ces renseicnewents, pourtant, il est impossible de contr6ler vé~ 
ritablement les pratiques commerciales et dlemp~cher, éventuellement, 
des ententes occultes, 
Qt,ant aux investissements, leur développement est certes in-
dispensable, Les tr~w.a..illeurs en ont conscience autant sinon plus que 
quiconqne, ce.r leur pc.in quotidien dépend elu sert d 1 antreprioes qui 
sont aussi les louro, Aussi 1 1 orateur déplore-t-il que la Hauto Auto-
rité ne consulte pas plus frdque~~cnt le Cccit6 sur los probl~~es d'inves-
tissements, Qano l:1 oolution riesquéls les facteurs sociaux ne d0ivent 
jatmis Gtre perdus de vue o Elle ne devrait en c.ucun cas laisser une 
liberté complète au:: entreprises 1 dont 1 1 intérêt - 1 1 exemple des char ... 
bonnaces belges le montre bien - ne cotncide pns forc6ment avec celui 
rle la collectivité. Son rôlo o~;:;t do coordonner les invostissen11mts en 
vue d 1 obtenir la dLïlinution des prix, 11 élart;issement des débouchés, 
le financement des initi:J.tives sociales. 
M. Gailly d~plore, un terminant, que des obliBetions impérieu-
ses lui interdisant d 1 ontenJre len r6ponses qui lui seront faiteso Il 
esp~re les retrouver fid~lenent reproduites dans le Compte Rendu Ana-
lytique de la session, qu 1il lira. avec beaucoup d'attention. 
M, LE PR~SI~ regrette que H. Gr.illy soit obligé de s l absen-
ter, Il faudra donc CJ.U 1il se contente des réponses qui lui seront 
données en son absence. 
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M. REYNAUD profitera dco derniers inst~nts de la présence de 
--·--·-·-·-
1.1, Ga.illy pour lui·· r 5pondrc brièvement. 
Les objectifn g.§nérc.ux, di t-il, ne sont pas elu ù.or.mine de 
11 économie diric;ée, J:î.[ds, sih1pler~ent, de 11 économie orientée. C 1 eat 
là le sens de l'article 46 du Traité, quia inYoq_ué J..l, Ge.illy, Il ne 
p0rt1.et pas do rlonner un caract8re impérntif à cos objectifs généraux, 
qui, en f.1.i t, agis sen Je surtout par persuasion d~~ns la mesure où ils 
sont correctement établis et fondés sur des études ~ont la vnleur est 
reconnue par tous les intéressés. 
r.f.!.- HEIJ:.VLI_Q ra.p~:·ello quo ~~r. G::.illy s 1 est ômu de rurJours et 
d' inforr:1ations de presse solon losquelleo. los producteurs d 1 acier do 
la Cor·m.unauté auraient conclu entre eux un accord tel";.dant prer,1ière-
mcnt à limiter la production, <lcuxiè.memcnt à fixer le ni veau den prix1 
troisièmma<.mt à répartir le3 Lw.rohéo, La I!o.ute Autorité, le 11 j~n­
vier, a réuni les rep:rüsentants dos pr()rluctaurs . cl' acier des Et8.ts mem-
bres et leur a pos~ cotte question pr~cise : quty a-t-il de vrai da.ns 
ce3 ruhlcurs et ceo inform8tiona ? Ses interlocuteurs ont ni~ siOtro 
entendus sur des rcntrictions de :n~oduction. De fni t, l' cxa.r:Hm des 
statistiques les plus récentes prouve que los mesures de l,eotriotion1 
divorsea selon les entrepriseo, ont rcv~tu partout un c~ractère indi-
viduel. La production de janvier n d'ailleurs été, dano 1 1 enoemble, 
égale ou supérieure à colle dos mois précédents. 
En ce qui ooncorno los prix, la· Haute J.utori té a abouti aux 
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mômes conclusions. Indépendamment des ventes par le biais de l'aligne-
ment, qui ont augmenté, la réduction des carnets de commandes ne s'est 
pas traduite par une baisse générale des prix. Il y a eu plutôt une 
tendance à de petites baisses pnrtielles. 
Enfin, le fnit que la part des commandes on prov~nance dos 
autres pays do la Communauté augmente régulièrement sur les carnets 
des entreprises sera ble bien indiquer qu'il n'y a po.s cu non plus de 
répartition du marché. 
l'~• DICHGAN"S est persuadé que le tr<wail accompli par la 
Haute Autorité nidera les entreprises à orienter efficacement leurs 
investissements. Mais il tient à souligner le caractère ht=wardeux de 
données chiffrées dont il est dangereux de croire qu'elles sont aussi 
précises quo les horaires do chemin de fer (~uri~~). Il se deillande 
si 1 1 analyse par secteur, d.ont depuis peu on souligne si fortement 
la valeur, est réellcm8nt plus sûre que l'analyse globale. Quand on 
interroge des .consolillnateurs, par exemple, on oublie souvent que leur 
intérêt_est de voir la production se développer au maximum. La marge 
d 1 incertituie est ici encore plus grande que pour les capacités do 
production, pour lesquelles on ignore si les invostissements prévus 
actuellement seront tous exécutés, alors qu'il est possible, d'autre 
part, que. l'extension de certaines installations entraine dans quel-
ques années une augmentation de la capacité.de production bien au-
delà des prtvisions actuelles. ,Dans l'ensemble, loin de trouver la 
Haute Autorité pessimiste, l'orateur juge quo ses prévisions at-
teignent déjà la limite extrôme de l'optimisTie. 
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Il observe ensuite que les progrès Hccomplis dans le domaine 
de la rationalisation no .seront peut-&tre pas aussi rapides à l'avenir 
que dans le passé, raison pour laquelle il faut particulièrement tenir 
compte du salaire on tant qua facteur de coût; il insiste.sur la né-
1 
cessité actuelle d'une restriction prudente et réGUlière de ln pro-
duction en fonction dé la demande. L'Bxpérience de la crise charbon-
nière montre que, dans 1 'intérSt mêrae des travailleurs, une adapta-
tion lente est préférable à des I!lesures brutalo8. Pour sa pr.rt, 
suivant le conseil donné par la Haute Autorité elle-même, l'orateur 
a préconisé devant ses collègues allemands, à Dusscld~:>rf, une réduc-
tion de 15 / environ de la producti('n pour adapter celle-ci à la 
demande. 
Certaines entreprises ont diminué leur production de 20 5?, 
tandis quQ d'autres, par contre, l'ont m3me augmentée. C'est bien la 
preuve qu'à l'échelon national, non plus qu'à l'échelon international, 
l 
il nly a pas ou d'entonte. 
Quant aux ·prix, M. Dichgnns se réserve d1en parl'er on présence 
de M. Gailly, se bornr..nt aujourd'hui à observer quo la question se 
pose depuis Diocléti.en, que Saint Thomas d'Aquin a fe .. i t portor sur 
elle une partie do s0s réflexions, et enfin qutau cours des dix 
dernières années les salaires ont doublé tandis quo los prix n'ont 
augmenté que modérément. 
En conclusion, :M. Dichgans engage la Haute Autorité à pour-
suivre son travail en vue de rassembler des données statistiques 
valables et d'exploiter scientifiquement ces données, travail qui 
permettra de garantir à la sidérurgie 1me évolution harmonieuse. 
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J.:h_ LANÇ!!f]}TER s'associe aux éloges qui ont été A.drossés à la 
Haute Aut·Jri to ct aux deux cor.li-:tissions. Il contes te toutefois la. va-
leur des prt:visions établies par application do lR liaison à éla.sti·· 
citü constante; il pense que ces J?révisions sont 1 1 oeuvre ::le la :Haute 
Autoritc:i ct non pr.s dos exports qui 1 1 cnt assistée, et il note qu 1 à. 
deux reprises l~t r~s.li té de l' él::~sticitu est niée dans le r.wmorn.ndum 
lui-mCuc. Il estiL1C qu'il f::mt renoncer absolu!!lcnt 8. une néthod.c qui 
risque de conduire à sous-évaluer les besoins. 
:.I. L:1.ïîf,ker1lîer considère, d 1 autre part, que los chiffrJs. r.va.n-
cüs sur 1 1 offre et la dc::w.ndo de pro 1lui ts plats sont en général exacts, 
~ais qu'il conviendrait do r~duiro ceux qui concernent la production 
de lr.ainoirs à tOlo forte, pour mn.jorcr coux qui sc rapportant ~ la 
production dos l~ninoirs à chaud. 
E:1iïn, à l 1 invorso de l'l. Woins, l'oro.tour :Jcnso qu'il n 1y a 
pas liou de procéiGr ~une étude par réaions des besoins en cain-d'oeu-
vre; c'est là selon lui la t~cho do la c.~.~. ct des organismes natio-
naux. 
V~!- PIC:ARD n. été fr~.11p6 do 1 1 inquiétude avec laq,uolle r:!, Gailly 
s'ost inforDé do la conclusion éventuelle d 1 un accora entre sidérur-
gistes, ainsi que de l 1 crnprossooent que la Haute Autorit6 a ois à. d6-
nentir cotte nouvelle, St s'il y ~vait offoctivcuent ua accord, serait-
ce donc rlranatiquo ? Un cortr:.in ordro sur le ~~.arché 0st-il contrc.ire 
aux intérêts des travailleurs 0t dos consor,1;::n.tours ? On a. soutenu la 
f . 
·,, 
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thèse inverse o.u O'.ljc1t ·do la production du charbon. Cortes, une enten-
te entre productour:J, excluant trav:t:!.llc:lrs ct utilisa tours, n'ost 
sans doute pas 1 1 ideal; ·,<'J.i~ CG::J.::,ent llvi:ll16ChOr, Str).nt dcnnÜ le t:.lXtO 
du Tr~itd ct l'intar~r6t~tion qu'on en a don116e ? Peut-Otrc le LO~cnt 
ser~it-il vo~u do roconsid~ror ln quustion des ententes. ' 
;•;. CAPA2Ti·L~ aflrès ~.woir à son tour félici tu la Haute Autorité 
ot les r.J:n;ortours, a·ir.wt avec I.1. van del~ Rost que la COi.t:lissLm s 1 ost 
ré...,~élr::'io r.:oins pcssir.1isto que la ~Iau te Autorité quant au raJ:lj?ort entre 
bos~ins et capacité do production. Il estime ·toutefois ~uo lorsque ce 
rr~.pport atteint 51 o.~, il y a lieu d 1 ôtro vicil.?.nt, d'autant plus que 
le r:toindrc dG3équili brü du i!l.:1rch6 SUS Ci tc, 1 1 Bppari tion ··dO proc0dés de 
concurrence o.éloyaux, con tr:J lesquels, 1 1 Ü:x:._:JÜr:ience le ïlontre, la Haute 
AÛtoJ.~i té n'a }'lU jusqu 1 8. rréoon t :ç-iç:n fa?-;o;., poùrt<-1.n t' il fc:.uclrai t' ou 
b~~n dira que linrticlo 60 esi inapplici~lc, ou. veiller à co qu'il 
Enfin, II. Cn.l~ë.!.nnn .sc prononc6. poi:~ro la suggestion • reprise 
duns le :Projet de rapport, r:1:1-is qui n 1 ~;'lait r:Jté ér::ise que pro: un seul 
oembre de la Cotmission -·d'opérer une enquête sur l'influence des 
investissemenwprojetés sur les prix de revient • 
. ?1._ HELT/il.Cl jucc inju3tifiG lo rc!_n·ocllo :J.UG .è. C"'.pnnna vient 
d 1 ndrosscr Zi la IIm.ttc Au.tori t6 : il affü~r:~c CJ.u 1 au contraire colle-ci, 
avec lo petit noJ1bre do fonc~ionnairos srécialis6s dont elle dispose, 
et qu'elle s 1 offorce d 1ailloürs cl 1auJr.1ontcr, procède au plus grand 
nonhro d 1 cnquùt6s po~siblc pour assurer le respect do l'article 60. 
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Elle a not~mmont, au cours des derniers ~ois, procéQé à dos 
inspections sur le ~archL italien, où quatre entreprises ont été con-
trôlées par una soci~t' fiduci~irc suisse, sept par des inspecteurs 
do la Haute Autorit~, et où aix cnqu~tes sont encore on cours. 
i~. DU3USC relève quo, d:ms son para:;raphe 7, le r:.1ppcrt do 
la co::J.nission à.os Problèr.ws du t:cavo.il réclano quo los inforl:!ations 
-: 
glob:1los sur l t er:rploi soient cooplétéos par des donn:5es rügionales, 
Or, à lP- fin do ln. sôr..nce do la connission, le représentant de la Hnu-
te Autorit~ a dé~ontré, d'une façon quo l'orateur estime irr6fut~ble, 
que de tolles donn6es sont iopossiblcs à obtenir ct qu'elles seraient 
on tout ~as inutiles. 
3olon 1c re•., port, d 1 r>..\.l'trc pa:i:'t, bn coï.mission N, Gnilly a 
oritiqu~ do f~çon virulente ct tr~s cxco~sivo, la f~rmation profession-
nelle cn_Bolgi~uc. Lio~atcur tient~ diroj s~ns vouloir parler do.oe 
pays* qui en Allc:'lagno i'éJérrüo 1?.. .:tor~~.ation profossionnollo ost d'un 
nivoo.u tr8s élevé, ct quo son importanoo y ost.rcoonnuo par tout lù 
monde. 
i~. JUNG a:~prouvo les observations de j'.~. Dichz?..ns. Toutefois, 
il no pense po..s quo l·:)f> consOI:l;~.atGurs aient redouté une pénurie d'acier. 
' 
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A propos de la r.!ltionalisation, dont a parlé M. Michels, 
il souligne que le coftt de ltaccroissement de la productivité aug-
mente, non pas selon une fonction linéaire, mais selon une fonction 
hyperbolique et que pour cheque nouvel accroisse~cnt en pourcentage 
de la productivité, il augmente en conséquence dnns m1e proportion 
toujours plus grande. 
!.~. CAP.ANNA répond à M. Hellv.-ig que la Haute Autorité a une 
mission à remplir; c'est à elle de ra6ruter le personnel dont ~lle 
a besoin. Elle a fait des ,.mquêtes, oui; mais sans doute nt ont-elles 
pas atteint leur but, car le marché italien est cm l)lein désordre. 
~_Jii~S rappelle que la Commission Problèmes du Travail 
a tenu à adopter une position très nette en ce qui concerne l'emploi. 
Il ne pout accepter, pour sa part, les conclusions do l·I. Dichga_ns. 
M. TAJLQON:S pense lui aussi que les études par secteur sont 
insuffisantes, mais pour une raison autrG que celle indiquée par 
M. Dichc:::ms. Co qui est vrai, co n 1 est pas que les utilisateurs ont 
intérêt à gonfler les chiff'ros de consommntion, mnis que, pour uno 
réaction d'ailleurs tout à fait naturelle, ils sont amenés à exagérer 
la tendance qui sc manifeste au moment de la prévision. La méthocl.e 
globale est, clf autre pnrt, boaucoup plus sûre, .p:?..rco qu 1 elle se fonde 
sur la prévision du développcflent du pouvoir d'achat, sans préjuger 
du choix quo feront à 1 1ovenir des conso:nmateurs des biens à produire. 
Quant nu désordre du marché signalé p2r l'I. Capnnna, il nt est 
pA.s j?ropre à 1 1 Italie; on l'observe dans toute la Communauté. IJa Hc.ute 
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Autorit6 en est, en c~tibro de forrnillas, à v6rifier pour la quatrib-
no fois les r1ênes docue1011ts •. :~ic:ux v2..udrn.i t qu 1 olle: s 1 attaque à d 1 au-
tres problè!:',os du raarch6 <lUi sont autronont inY:JortP.1Lts. Elle court 
apr~s les couches, ~nis loiasc 6char~cr les ~l~~hants ! 
ll• HELL~I~ serôit heureux de pouvoir suivro le conseil de 
~. Tnocone, mais la ilu1tc Auto~it~ a 6t6 vivo~ont critiquGo, à 1 1Asscc-
bléc parlonontn.iro Guro~éonno, pour l'insuffisance de son contrêlo 
dGns l'~ffairG dos furrnillcs : ellu no peut rion n6cliger pour tirer 
cette nffairo au clnir. 
~...Yl!lL D~JL RCSJ. s 1 en tiondrn. à oc <lUi concerne diroctc•-:lont las 
objectifs g6n~raux n.cicr ct son rapport. 
Il approuva cc qu 1a dit M. Dichcans sur la r~duction do ln 
production. I1nis il no ?nrt~ze pas l 1 ét~nnomont do M. Picard dovRnt 
l 1attitu1e do ln Autori t( face à 1 ~. J:.'rétvndue entente <.'l.os sid6-
r~rziGtos. La ll~utc ~ttorit~, en effet, ~ lo devoir d'~P?liquor lo 
'J.!l~.'J.i t8 - que les j_jro:iuctom:a n 1 ont d'ailleurs ~)~ts l'intention clc tour-
ner -. La question so pose, du rGstc, db sn.voir s'il ne fnudr~it pns 
au~nn~cr los dis}ooitions du Tr~it6 qui 08ncernont les ontont0s. 
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M. Dichgans s'est ùéclaré en désaccord avec le rapport sur 
la liléthode des étu~los p~r sc·cteurs. C 1 ost ·uno question qui a été agi-
tée teut le ter.!"ps <J.U t cm a prép:trJ les objectifs Généraux. 
L t orr.teur s'est efforcé do tr;:,,cluil•e 1 t opinion de la oo.jori tô 
• ètc la conmission, clont beaucoup de me!l'l.bres, tout on ne se dissiraulant 
nullemont les insuffisnncos de 1 1 ~mnlyse par secteur, sc sorit félici-
tés que les résultats obtenus par cette méthoàe viennent com?léter 
une analyse clobalo. 
Quant à l'optimiome excessif dont- témoienern.it le rapport, là 
encore il traduit le sontir.:1ent <le la majorité clo· ln- cxmu::ission. Pour 
·sa p6rt, M. va~ der ~risi parta~erait plutet los ~raintos de M. 
Dichgans. S'agissant·J?àr exemple ries capc.cités de·p~oduction, les 
prévisions sur quatre ou cinq ans sont tr8s incerte,incs. Nénnmoina 1 
11 expérience prouve que lC~. ca11nci té effective reste toujours sensi-
. blesont infériouro ù. ln capacite! thôcriq_ue. L'écart entre l'offre et 
la den...'\ndo n0 sera donc peut-ùtrc pas trop grand. 
li. hliCTIEL3, qui ~ assisté ù. la r6union de la coru~issioh des 
problèrws du trG.va·il, tient à elire que le rapport de M. Weiss reflète 
fidèlement les débats. Los producteurs ne sont ·pas intervenus. En ce 
qni. 0oncernc, d'ailleurs, los études régionales, N. Dubusc sait bien 
que, pour la Hollande, elles ne pom:·raient porter que ·sur une soule 
usine, celle dliJr.mid.en, dont 1~ situation est facile à conna1:tre, 
puisque certaines personnes, cornr.1o 11 orn. toul' lui-TI~r..e, font partie à 
la fois de son conseil d'administr~~ion at Qe celui d'entreprises 
alleillnndes avec lesquelles elle est liée. 
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l:l,._VAN _.PE3. .lli";,.s_~, répond:mt à une observation de M:. Capanna, 
prJcise qu'un seul mer1brc do la cor::nission a sugcér6 que les produc-
teurs fessent connn~tro .l'incidence probable de leurs investissements 
sur le:urs prix do revient. liais P.lusieurs autres ont paru f<J.vora.bles 
à cctt0 i:iée, étant· en tondu que les renseignements fournis gr.rderaient 
un car~ctère très génur~l. 
I.i, V!EISS s t étonne que M. Dubuoo ait pu 11 accuser dt nvoh· f~"'..i t 
un rapport ine::œct! CJ.'t:'- 1 il se reporte aux comptes-rendus des dübnts 1 
M. Gailly siest exprimé longuement sur les problèmes de 1~ fornation 
professionnelle et personne ne l'a contredit. Tant mieux si la situa-
tion est excellente en Allemagne 1 
M,_pUBUSC n'a ~orté aucune accusation de ce genre. Il a seule-
ment voulu dire quo les arguments nouveaux qüe la Haute Autorité avait 
fournis en corm.:Jission r.1uri tn.icnt une réponse. A la façon dont le rap-
port e:Jt rôdigé, on pourr:d t croiran que la co:nr.1ission les a acco~tas 
sans discussion. Qu~nt au problème do la fornation professionnelle, 
il est très comple;:e; il nôri teru.i t d 1 ~tre examiné pP..r une connission 
spéciale. 
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M. REY~~~~ remercie les ornteurs pour leurs interventions. 
Il tient à préciser que le memor~ndum sur les objectifs généraux 
cons ti tue, non pns un ro.pport de poli tiqU·3 génèr~le do la H~'l.ute ·Au-
torité, me .. is mw sorte ùo C<\dre prci<üable pour 11 ôtudo3 d..;s di vers 
problè~eo qu'elle doit résoudre. Il eot'normnl que la définition 
aujourù 1 hui proposée soit plus précise, ln. présenJiintion <.lu rnpport 
meilleure a la science écononique proeresse, elle aussi 1 Cela dit, 
on pouv<J:.it croire, nu monent où le Truité a été siené 1 que la pros-
périt6 dconouique g~n~rnle d~pundnit ossontiellencnt de la prospSrit~ 
des industries chn.,rbonnière et sidérurgique. Aujour<l'hui, si considé-
rable q_uo soit encore leur import[1.nce, il n'on est plus cle m~::.1e. 
Une partie des chL'fres utilisus danfJ le nemoro.ndum ont 0té 
fournis à ln ·Haute Autorité par ln Coonission économique européenne. 
Rien ne ~ouve que les tnux retenus à Brux~lles seront atteints. A 
cette incerti turlo S 1 en est ajoutée Un.J autre concernant l~;;;s sto.cks S 
pour sa pnrt, l'orateur pense que le fléchissenent actuel dans ln. 
demande des pr·oùui to stdérurgiques tient esoontiell6ment à leur r:::.jus-
tcment. 
Hais, do ce quo subsistent divt.:;rses causes d'incertitude, il 
ne fr.nt pas conclul'O q_ue toute prévision soit hasardeuse. On a ben.u ... ..: 
coup critiqué 1 1 r.nalyse p2.r secteurs. Le fnit est, pourtant, que les 
ré sul tr.ts . obtenus par cette voio recoupent ceux de 1 1 cmalyso r,lobale. 
Ils pouvont donc servir 'de base à une politique sorieuse. Aussi bien, 
quand la Haute Autori t3 inscrit au to.blenu cle la pnce 10 le taux de 
51 %, il s t aGit cl'un w:t.xtmum, L8 clüffre r0cl serA. peut-t:ltre sensible-
~ont inforieur. Si do nouveaux investissements viennent ~edifier les 
donn~es des probl~rncs, il scr~ toujours poRsible, comme on l'a fait 
en juillet 1960 et 1961, de reprendre les provisions, en P..clrossant 
une note aux cho.J:J.brcw syndic[Ües et r..ux [<OUVi::rnemonts. 
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Si le pourcentAge de 51 % ava~c6 pour los produits plats n 1est 
pn.s si::;nificJ.tii', aucun nntro chii'i're ne) lo sora non plus pour les 
autros 1•rcdu~.ts; la conpar.1ison entro bosoir;.s o t; c<~l)Bci t0s do :croduc-
ti.:>n pro'bn.blos n 1 ['.nrn. plus JG sçms 0t lr. d~finition dos ol1jcctifs [jÔ-
' n<:Sr::~.ux plus d'utilitéi. 
On :r-cut conct:::voir s.~.ns clouto dCE: 1-:r~ thorics d 1 intorvontion ::,.1lus 
efficaces quo colles quo le Trait6 n ~ises ~ la di8position do la liAu-
to Autorité, Lnis c0llü··Ci no :peut utiliser d 1 m:.tros ·10yons que ceux 
~u'on lui n don~~s. Avec sa subtilit~ coutuci~rc, :·. Picnrd croit, 
scnblo-t-il, déc<üGr un0 contrn·Uc tion en tru los "'.J.>ticJ.os 46 ct 65; 
si les fai i;s l2. font écJ.::tt·::r au g-r •. nd jc:ur, E>.lors, ~o.is El.lors souL:-
rwnt, il sera t·::lups d' (~tudior 11.".. qnosticn nu fonrl, ~ais tO.llt c1uo l0a 
prévisions do lr~ ù::~.utc Autoritô et los intolltioas ct los décisions d..:;s 
producteurs semblent C0Hcor.lcr dn.:n8 le respect du rrr~.i t6, on doit con-
sidôror quo tout est ~·our J.o .'.iic.m:c ds.ns lo ;:1oillcur cl<.:s ~:wndeo. 
Sur l'aspect r6gion~l das yrobl~ma~, on pout opposer une conai-
clérfl. ti on ùo :t~rincipo - ln C JLu:J.unnutù ~~, :2n.r d,Sfiai ti on, un carnet ère 
gén0r8.l - ct des considôrc.tions d.:) fni t, ccr dos événe~lCilts conr:w ceux 
de Decqzovillo'd~~ontront 6vid0~~!cnt 1 1 cxiotence do ?robl~n~s r~cionaux. 
Quant ~ 1~ ~roductivit~, ~. Rcynqud laisso à·~:. Potthoff le 
soin d 1 on pBrlor. 
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M. POTTHOFF, qui rample.oe M. Fil1Gt, malade, approuve sans 
observntions les point~ 1 à 3 du r~.pport do J::~. Weiss. En oe qui con-
, corne le point 4, il estima que les contradictions apparentes sont 
ducs à des points de vue différents. La commission a envisagé le cas 
où ll1. production resterait constante, :üors que ln Haute Autorité et 
los experts ont admis pr.r hypothèse. qu'olle croîtrait par sui te dl une 
pr~gressio? continuo de ln productivité. 
En ce qui concerne le point 5, l~ •. Potthoff souligne que 1 1 évo-
lution. globtile sc prés ante différemment d'un pnys à 1 1 autre at d'un 
bnssin à l' nutre, ce d('lnt il n'a pas été tenu compte •. La Haute Autorité 
·ne oro~t p.ns non plus que les prévisions oonoGrnant les effectifs da:r;.s 
ln sidérurgie de la Commun~uté jusqu'à 1965 soient trop optimist~se 
.1 t . 
Elle estime avec la commission qu'il n'y aurn p?.s de difficultés pour 
recruter de la main-d' oeuvre. Elle est n~1.nmoins dispo.séo à réexél.J!linor 
.sos chiffres pour tenir compte des observati~n~ présenté~s. 
Qua.rit au point 6, 1 1 ornteur soulic;ne que la H~.ute .Autorité a 
consci'onoe de la nécessité dé prendr.e en temps utile .les mesures· de 
· re·oonversion et de l~éadnpt8. ti on nécessaires. Elle n'ignore pas les 
·difficultés structurelles que rçncontrcnt.lcs mines do fer et met tout 
en oeuvre pour s'acquitter de sa t~ohe. C1 ost ce qutelle n fnit én 
Frn.noe ot elle ngirn en Allemagne de lr. m~me m[illi.èra si le gouvernement 
. . ·. 
_f~d~rnl demande llapplication de ~!nrtiola 56 du Trait6o 
En oc qui concerne les points 7 ct 8, où le Camité Consultatif 
souhnito que les prévisiàns relntives.âux ·effectifs dons ln Communauté 
·soient Ventilées par rééions ,. lt1. :question. :déaisi vo qui sa pose est de sa-
voh' si, dans CO cas, . il ne faudr~.ti t'pas· nttSSi V.Jritilor par régionS 
los chiffres de la production, de la consommation, dos investissements, 
ete. L8. sui te des trav[1UX montrera dnns quel:).e mesure il est opportun 
de oui vrc cette sugge.stion. .· 
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En ~e qui concerne les points 9, 10 et 11, la Haute· Autorité 
considère avac tout le sérieux nécessaire les modifications.qui in-
terviennent ou risquant d'intervenir d~s la structure de l'emploi. 
Elle travaille depuis plusieurs mois déjà à drosser un tableau et ne 
manquera p~s d 1 en tirer bientôt toutes les conclusions nécessaires 
dans le domaine de· la formn.tion professionnelle, pour le plus grn.nd 
profit de la Communauté tout en~ière. Elle a abordé également le 
problème des changements ;dan,s la structure des ealaires et dans les 
modes de rémunération, mais les études ne sont pQS encore arrivées 
è. leur terme. 
Répondant à quelques observations fai tGs au cours de 1[1. dis-
cussion, M. Potthoff indique que la Haute Autorité étudie régulière-
mont les incidences de la réduction de la durée du travail, la créa-
tion de nouvelles capacités de production et l'évolution des effec-
tifs sou~ ce rapport, en se servant des renseignements qu'elle reçoit 
rogulièrement des entreprises avec les déclarations d'investissements. 
Elle est parfaitement en menure, suivant la suggestion qui a été faite, 
de publier trimestriellement dans le bulletin des indications quant 
aux répercussions probables des ~nvostissements sur les besoins en 
mnin-dloeuvre. 
H. Grdlly a demandé si des r:1esuros serniont prises, le cas 
échéant, pour garantir aux trnvailleurs des conditions de vie con-
venables. M. Potthoff ne peut que le renvoyer aux dispositions du 
Traité relatives à ce sujet, et notamment à l'article 56 qui met à 
\ 1::~. disposition de la Haute Autorité cortnins moyens d'<'..etion, mais 
qui n'est pas fait pour permettre llapplication d'une politique géné-
rnlo de plein emploie 
Enfin, les chiffres r;;;la tifs à lr. main-d' oeuvre et los hypo-
thèses retenues pour los calculer ont 9té nrr~tos par les commissions 
d'experts. ll est parfaitement possible que ces hypothèses se révèlent 
fausses ou doivent 8tre modifiées, ce qui obligerait à modifier aussi 
les chiffres établis sur cette base. L'occasion s'en présentera puis-
qulil est prévu de poursuivre les travaux dos commissions d'experts. 
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M. LE PRESIDEJ.IT. rend un nouvel hommage è, la Haute .Autorité 
pour la conscience et le souci qu'elle a apportés à la rédaction de 
son memorandum. Il remercie M. Reynaud d 1 avoir bien voulu préciser 
1"9-. nature des objectifs générau:{, et ~. Potthoff d'avoir accepté de 
répondre .à des questions ct à des obsarv!~tions, ·beaucoup plus qu 1 à 
des critiques. 
L'orateur signale, qu'en considération du caractère et de la 
portée - dépassant parfois le oadre de la consultation inscrite à 
l'ordre du jour - des interventions de certains orateurs, en raison 
aussi do l'ampleur des débats et de la difficulté de condenser certaines 
déclarations sous la forme néeossairement trop concise d'amendements 
aux projets de rappprts soumis ~l'assemblée plénière, les deux projets 
de rapports seront versus tels quels au dossier de la session. Le1œ 
lecture devra pRr conséquent ~tre assortie de celle dos conptcs rendus 
de commission et de session. (Assentiment) 
M. MICHELS remercie M. Potthoff d 1nvoir laiss6 espérer que la 
Haute Autorité ferait une place aux problèmes de l'emploi dans ses 
rapports tri~cstriels. 
Il déplore que ln Haute .Autorité ait pris comme base de ses 
calculs les données das dernières années; de là sont nées bien des 
discussions, qui auraient :pu être évitées si .la Haute-Autorité avait 
choisi une référence moins contestable. En l'occurrence, on ne peut 
pas dire qu'elle se soit tenue dans la neutralité. 
li. LE PRESIDENT der'landc si la Haute Autorité considère que la 
consultation a cu lieu. 
1·•· REYll"AUD répond affirma ti verne nt. 
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I,I. LE PRESIDENT fait part aux pr6sents du désir qui lui a 
ét~ 0xprim6 de voir changer les dates des 2bue (5 juillet) et 3~mc 
(4 octobre) sessions ordinaires de l'exercice en cours. Etant donné 
le nombre limité de membres encore présents dans la salle, il pro ... 
pose de remettre toute d6gision à ce sujet à la prochaine session. 
(Assentiment) 
La séance est levée à 16 h 20. 
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